
L'Office du Haut-Commissariat des Nations Unies au Burundi cambriolé

  @rib News,Â 13/09/2017Â â€“ SourceÂ AFP  Les bureaux de l'Office du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de
l'homme au Burundi (photo) ont Ã©tÃ© cambriolÃ©s par des hommes armÃ©s dans la nuit de mardi Ã  mercredi Ã  Bujumbura,
indiquent des sources concordantes.  "Des hommes armÃ©s se sont introduits de force dans nos bureaux, ils ont menacÃ©
les agents de sÃ©curitÃ© qui gardaient nos locaux et ont ensuite pÃ©nÃ©trÃ© Ã  l'intÃ©rieur des bureaux", a indiquÃ© Ã  l'AFP un
fonctionnaire de l'ONU s'exprimant sous couvert d'anonymat.  
  Cette source n'Ã©tait pas en mesure de prÃ©ciser si des documents ou du matÃ©riel avaient Ã©tÃ© dÃ©robÃ©s.  Un officier de
police a confirmÃ© Ã  l'AFP "l'attaque du bureau des droits de l'homme de l'ONU par des inconnus".  Les relations entre le
rÃ©gime du prÃ©sident Pierre Nkurunziza et l'ONU se sont dÃ©gradÃ©s au fil des rapports de l'Office du Haut-Commissariat
aux droits de l'homme et de ses experts indÃ©pendants qui ont rÃ©guliÃ¨rement mis en cause les diffÃ©rents corps de
services de sÃ©curitÃ© du Burundi et les Imbonerakure, la ligue des jeunes du parti au pouvoir, dans des graves violations
des droits de l'homme.  Les autoritÃ©s avaient dÃ©cidÃ© en octobre 2016 de suspendre toute collaboration avec le bureau du
Haut-Commissariat aux droits de l'homme Ã  Bujumbura.  "Ce cambriolage est trÃ¨s clairement un signal pour dire Ã 
l'Office des droits de l'homme +dÃ©guerpissez+, surtout aprÃ¨s le rapport des experts qui demande que la CPI ouvre une
enquÃªte pour de probables crimes contre l'humanitÃ© au Burundi", a analysÃ© un autre haut fonctionnaire onusien, qui a
aussi requis l'anonymat.  Le 4 septembre, des enquÃªteurs de l'ONU ont appelÃ© la Cour pÃ©nale internationale Ã  enquÃªter
"dans les plus brefs dÃ©lais" au sujet de crimes contre l'humanitÃ© commis par des agents de l'Etat au Burundi, dont des
exÃ©cutions extrajudiciaires, des dÃ©tentions arbitraires, des actes de torture et des violences sexuelles. Bujumbura a de
son cÃ´tÃ© dÃ©noncÃ© un "complot international".  Le Burundi a notifiÃ© sa dÃ©cision de se retirer de la CPI, et cette derniÃ¨re a
dÃ©sormais jusqu'au 27 octobre pour ouvrir une enquÃªte de son propre chef.  Le Burundi traverse une crise violente
depuis la dÃ©cision, en avril 2015, de M. Nkurunziza de briguer un troisiÃ¨me mandat controversÃ©, obtenu en juillet de la
mÃªme annÃ©e.  Les violences qui ont accompagnÃ© cette crise ont entraÃ®nÃ© de 500 Ã  2.000 morts, selon les sources
(ONU et ONG) et ont poussÃ© Ã  l'exil plus de 425.000 Burundais.  
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